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 n° 241 177 du 18 septembre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-C. WARLOP 

Avenue J. Swartenbrouck 14 

1090 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre des Affaires 

sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 juillet 2014, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour, et de l'ordre 

de quitter le territoire, pris le 18 mars 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 juin 2020 convoquant les parties à l’audience du 10 juillet 2020. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. WARLOP, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique au cours de l’année 2006.  

 

1.2. Le 1er juillet 2009, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée le 

18 février 2010, le 28 novembre 2013 et le 23 décembre 2013.  

 

1.3. Le 6 octobre 2010, la partie requérante s’est vue notifier une première décision de rejet de cette 

demande ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Par un arrêt n° 85 071 du 24 juillet 2012, 
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le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), a constaté le retrait de ces décisions et 

rejeté le recours introduit à leur encontre.  

 

1.4. Le 13 août 2013, la partie requérante s’est vue notifier une deuxième décision de rejet de la 

demande visée au point 1.2. ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Par un arrêt n° 116 

218 du 20 décembre 2013, le Conseil a constaté le retrait de ces décisions et rejeté le recours introduit 

à leur encontre.  

 

1.5. Le 18 mars 2014, la partie défenderesse a, une troisième fois, rejeté la demande visée au point 1.2. 

et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre de la partie requérante. Ces décisions, 

qui lui ont été notifiées le 11 juin 2014, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) 

 

« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Notons pour commencer qu’à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, le requérant invoque 

l'instruction du 19/07/2009 concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 

15/12/1980. Force est cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état 

(C.E, 09/12/2009, n°198.769 & C.E, 05/10/2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette 

instruction ne sont plus d’application et le requérant ne peut donc s’en prévaloir. 

 

L’intéressé fait également appel à l’article 3 de la Convention de la Convention Européenne des Droits 

de l'Homme. Or, le fait d’inviter le requérant à procéder par voie diplomatique, pour la régularisation de 

son séjour, ne constitue pas une violation dudit article et ne constitue pas un traitement inhumain et 

dégradant au sens de la convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 

(Conseil d'Etat arrêt n°111444 du 11/10/2002). Cet élément est dès lors insuffisant pour justifier une 

régularisation sur place. 

 

Le requérant invoque également le respect de son droit à la vie privée et familiale, ainsi qu'édicté dans 

l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. Toutefois, notons que ces éléments ne 

sont pas de nature à justifier l’octroi d'un titre de séjour de plus de trois mois. En effet, la jurisprudence 

de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le 

droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (CCE 

- Arrêt N° 5616 du 10/01/2008). Les Etats jouissent dès lors toujours d’une marge d'appréciation de 

l’équilibre qu'il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans 

l’Etat et de la société dans son ensemble (Tr. de Première Instance de Huy - Arrêt n°02/208/A du 

14/11/2002). Ainsi, l’article 8 de la CEDH ne peut constituer un motif suffisant pour justifier une 

régularisation. 

 

Ensuite, le requérant affirme avoir une perspective réelle d’exercer une activité professionnelle et 

apporte à l'appui de sa demande, un contrat de travail conclu avec la société « [L.G.D.M.] » en date du 

25.12.2009. Notons tout d’abord que toute personne qui souhaite fournir des prestations de travail sur le 

territoire belge doit obtenir une autorisation préalable délivrée par l’autorité compétant et ce contrat de 

travail n'est pas un élément qui entraîne automatiquement l'octroi d'une autorisation de séjour. Aussi, il 

s’avère que la société en question a été déclarée en faillite par jugement du tribunal de commerce de 

Bruxelles le 20 septembre 2010, (numéro de faillite : xxxxxxxx) conformément à la publication du 

Moniteur belge du 29.09.2010. Dès lors, même si la volonté de travailler est établie dans le chef du 

requérant, il n'en reste pas moins que celui-ci ne dispose pas de l’autorisation requise pour exercer une 

quelconque activité professionnelle. 

 

Aussi, concernant son séjour ininterrompu sur le territoire belge et son intégration dont la maitrise du 

français, les liens sociaux tissés (témoignages des amis proches) et le fait que le requérant a établi en 

Belgique le centre de ses intérêts affectifs, sociaux et économiques. Il convient de souligner que ces 

éléments ne justifient pas une régularisation ; en effet, ces attaches et son séjour ont été tissés dans 

une situation irrégulière, de sorte que l’intéressé ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait. Le 

choix de l'intéressé de se maintenir sur le territoire en séjour illégal et le fait d’avoir noué des liens 

sociaux pendant son séjour ne peuvent dès lors fonder un droit à obtenir l'autorisation de séjourner en 

Belgique (C.C.E arrêt 85.418 du 31.07.2012) Enfin, précisions également que le fait d'avoir noué des 

attaches durables est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé. 
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Rappelons que de telles attaches ne constituent nullement un motif suffisant pour justifier une 

régularisation sur place. 

 

Quant à sa procédure d’asile, notons que nous ne voyons raisonnablement pas en quoi cet élément 

justifierait une régularisation sur place. En effet, il appert, à la lecture du dossier administratif, que le 

requérant n'a jamais demandé l’asile en Belgique. Dès lors, si le précité n’ait pas introduit de demande 

de reconnaissance de la qualité de réfugié, il s'agit là de sa propre décision, et l’Office des Etrangers ne 

peut en être tenu responsable. 

 

Enfin, concernant le requérant fait preuve d’un comportement irréprochable et n’a jamais rencontré le 

moindre problème d'ordre public, rappelons que cet élément ne constitue raisonnablement pas un motif 

suffisant pour justifier une régularisation sur place étant donné que ce genre de comportement est 

attendu de tout un chacun et qu’il s’agit même d'une condition nécessaire à quelque autorisation de 

séjour que ce soit. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une 

infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des 

étrangers ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : Defaut de visa ».  

 

2. Question préalable 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du 

recours en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire pour absence de grief à l’encontre de cet acte. Elle 

indique en effet qu’ « [a]ucun grief précis n’est formé à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire ».  

 

2.2. Sur ce point, le Conseil constate que le caractère recevable du recours à l’encontre de l’ordre de 

quitter le territoire est lié au fond de telle sorte que la fin de non-recevoir que la partie défenderesse 

soulève à cet égard ne saurait être accueillie.  

 

3. Examen du moyen d’annulation  

 

3.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH) et du « principe général de bonne administration qui implique le 

principe de proportionnalité, principe du raisonnable, de sécurité juridique et le principe de légitime 

confiance ».  

 

3.1.2. La partie requérante invoque notamment le caractère inadéquat de la motivation du premier acte 

attaqué et expose de larges considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle.  

 

Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à un examen concret de sa situation 

alors qu’elle ne conteste pas la réalité des éléments à l’appui de sa demande et de ne pas motiver sa 

décision en indiquant les raisons qui l’ont amenée à considérer que ces éléments ne sont pas suffisants 

pour justifier l’octroi d’une autorisation de séjour.   

 

Ainsi, critiquant le troisième paragraphe – relatif à sa vie privée et familiale – de la motivation du premier 

acte attaqué, elle reproche à la partie défenderesse de se limiter à dire que la Cour européenne des 

droits de l’homme (ci-après : la Cour EDH) a considéré que l’article 8 de la CEDH ne garantit pas en 

tant que tel un droit de pénétrer ou de s’établir dans un pays sans indiquer, de manière circonstanciée, 

la manière dont elle établit la balance des intérêts en présence. Elle en déduit que la motivation est 

stéréotypée en ce qu’elle peut être appliquée à toute demande sans autre justification et qu’elle ne 

répond pas aux exigences de précision et aux buts de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs et est, par conséquent, inadéquate.  
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Elle en déduit que la partie défenderesse, alors qu’elle ne remet pas en cause les éléments invoqués 

(long séjour, intégration, vie privée), reste en défaut d’indiquer les raisons qui l’ont amenée à considérer 

que ces éléments ne sont pas constitutifs de motifs de fond valides.  

 

Rappelant encore que « les exigences de motivation formelle imposent pourtant à l’administration de 

déterminer les motifs exacts, pertinents et légalement admissible justifiant la décision administrative », 

elle soutient qu’il n’en est rien en l’espèce. Elle conclut à la violation de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs.  

 

3.2.1. Sur le moyen unique ainsi circonscrit, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 

1980 dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, 

l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre 

ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, 

cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge 

compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9bis, §1er, de la même loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen : 

en ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En 

ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er décembre 

2011, n° 216.651). 

 

Le Conseil rappelle, par ailleurs, que dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer 

lorsqu’il est saisi d’un recours tel celui formé en l’occurrence, il ne lui appartient pas  de substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. A cet égard, il peut être rappelé que 

l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il 

peut également être rappelé que cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu 

de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par une partie requérante, mais uniquement  l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite, 

mais certaine, aux arguments essentiels de cette dernière. 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante a, à l’appui de sa demande d’autorisation 

de séjour visée au point 1.2. du présent arrêt, invoqué l’existence, dans son chef, d’une vie privée 

protégée par l’article 8 de la CEDH en tant qu’élément de nature à justifier l’octroi d’une autorisation de 

séjour. Sur ce point, la partie défenderesse a motivé le premier acte attaqué de la manière suivante :  
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« Le requérant invoque également le respect de son droit à la vie privée et familiale, ainsi qu'édicté dans 

l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. Toutefois, notons que ces éléments ne 

sont pas de nature à justifier l’octroi d'un titre de séjour de plus de trois mois. En effet, la jurisprudence 

de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le 

droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (CCE 

- Arrêt N° 5616 du 10/01/2008). Les Etats jouissent dès lors toujours d’une marge d'appréciation de 

l’équilibre qu'il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans 

l’Etat et de la société dans son ensemble (Tr. de Première Instance de Huy - Arrêt n°02/208/A du 

14/11/2002). Ainsi, l’article 8 de la CEDH ne peut constituer un motif suffisant pour justifier une 

régularisation ».  

 

A la lecture de ce motif, le Conseil constate tout d’abord que la partie défenderesse ne conteste 

nullement l’existence d’une vie privée protégée par l’article 8 de la CEDH dans le chef de la partie 

requérante, mais estime que ces éléments de vie privée « […] ne sont pas de nature à justifier l’octroi 

d'un titre de séjour de plus de trois mois ». Afin de justifier cette conclusion, la partie défenderesse 

indique que l’article 8 de la CEDH ne garantit pas « […] en tant que tel le droit pour une personne de 

pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante [le Conseil souligne] » et rappelle 

que « Les Etats jouissent dès lors toujours d’une marge d'appréciation de l’équilibre qu'il convient de 

trouver entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans l’Etat et de la société dans 

son ensemble » pour en déduire que cette disposition « […] ne peut constituer un motif suffisant pour 

justifier une régularisation ». Or, ainsi que relevé par la partie requérante dans sa requête, une telle 

motivation ne permet pas de comprendre les raisons pour lesquelles la partie défenderesse, faisant 

usage du pouvoir d’appréciation auquel elle se réfère, a estimé que les éléments de vie privée invoqués 

ne suffisaient pas, en l’espèce, à justifier l’octroi d’une autorisation de séjour. De même, alors qu’elle 

semble indiquer que la question de savoir si une situation protégée par l’article 8 de la CEDH peut 

justifier une telle autorisation dépend de l’équilibre « entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut 

séjourner dans l’Etat et de la société dans son ensemble », la partie défenderesse reste en défaut de 

préciser les raisons pour lesquelles l’appréciation de cet équilibre devrait aboutir, en l’espèce, à la 

conclusion à laquelle elle a abouti.  

 

3.2.4. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de 

nature à renverser les constats qui précèdent. 

 

En effet, en ce que la partie défenderesse estime qu’exiger davantage de précisions de sa part 

reviendrait à l’obliger à fournir les motifs de ses motifs, le Conseil observe qu’en l’espèce la motivation 

du premier acte attaqué ne permet pas à la partie requérante de comprendre les justifications de celle-

ci, et ce en violation de son obligation de motivation formelle. Dans cette mesure, exiger que la partie 

défenderesse motive sa décision adéquatement ne saurait être considéré comme une obligation à 

fournir les motifs de ses motifs. De même en ce que la partie défenderesse invoque le pouvoir 

discrétionnaire dont elle dispose lorsqu’elle statue sur le fondement d’une demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil ne peut que constater que ce 

pouvoir discrétionnaire ne la dispense pas de son obligation de motivation formelle à laquelle elle a 

manqué en l’espèce.  

 

En ce que la partie défenderesse reproche à la partie requérante de ne pas démontrer que le premier 

acte attaqué constitue une ingérence disproportionnée dans sa vie privée, le Conseil relève que c’est 

bien la violation de l’obligation de motivation formelle qui est constatée supra et non une violation de 

l’article 8 de la CEDH, la partie défenderesse n’ayant pas adéquatement motivé sa décision quant à la 

question de savoir si les éléments constitutifs d’une vie privée protégée par cette disposition pouvaient 

ou non justifier l’octroi d’un titre de séjour.  

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, en ce qu’il est pris de la violation des articles 9bis 

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs est fondé et suffit à l’annulation du premier acte attaqué. Il 

n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

entrainer une annulation aux effets plus étendus.  

 

3.4. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la partie requérante constituant l’accessoire de la 

première décision attaquée, qui lui a été notifiée à la même date, il s’impose de l’annuler également. 
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4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers 

 

4.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris le 

18 mars 2014, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit septembre deux mille vingt par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 

 

 


